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ÉVALUATION DU RISQUE D’APPARITION ET DE 

DÉVELOPPEMENT DE MALADIES ANIMALES COMPTE TENU

D’UN ÉVENTUEL RÉCHAUFFEMENT CLIMATIQUE
Françoise Gauchard

pour le groupe de travail « réchauffement climatique » de l’Afssa1

A la suite de la canicule de l’été 2003, la Direction générale

de l’alimentation a interrogé l’Agence française de sécurité

sanitaire des aliments sur l’impact d’un réchauffement clima-

tique éventuel sur les maladies animales. Pour mener à bien

cette expertise, un groupe de travail a été créé, sous l’égide

du Comité d’experts spécialisé « Santé animale ». Il a été

chargé d’identifier les différentes maladies animales et les

zoonoses, notamment vectorielles, qui pourraient être intro-

duites ou dont l’incidence pourrait évoluer sur le territoire

national à la faveur d’un éventuel réchauffement climatique.

Il a été également chargé d'évaluer le risque d'apparition et

de développement de ces maladies et de les hiérarchiser

selon le degré de probabilité d'occurrence, selon les risques

pour la santé animale et la santé publique, et selon les consé-

quences économiques induites.

CONTEXTE
Mis en doute il y a encore quelques années, le changement du

climat de la Terre est devenu une réalité incontestable attes-

tée par de nombreuses observations. Les prévisions pour les

décennies à venir sont fondées sur l’analyse combinée des

données issues de l’étude des climats passés et des projec-

tions économiques contemporaines (croissance, prévisions de

combustion des carburants fossiles...). Selon les modèles, le

Nord de l’Europe aurait plutôt tendance à s’humidifier alors

que le pourtour méditerranéen aurait tendance à s’assécher.

Le réchauffement serait plus important dans le sud-ouest de

la France (+1°C) que sur le reste du territoire. Cependant, la

rapidité avec laquelle vont se produire ces phénomènes et

leur ampleur à l’échelle régionale et locale demeurent incer-

taines.

Le changement climatique aura vraisemblablement des

impacts directs sur le fonctionnement des écosystèmes en

agissant d’une part sur la biodiversité, sur la composition des

communautés d’espèces et sur les cycles de nutrition, d’autre

part sur les divers aspects de l’activité humaine (migrations,

voyages, alimentation, hygiène, économie, loisirs) et enfin sur

la transmission des maladies, en agissant à la fois sur les

hôtes, les agents pathogènes et les vecteurs.

Le réchauffement climatique peut ainsi avoir des conséquences :

- sur le risque d’introduction des maladies (introduction d’ani-

maux infectés, comme les oiseaux migrateurs, suite aux modi-

fications des flux migratoires), des vecteurs et des hôtes

intermédiaires (transports de personnes, d’animaux, de mar-

chandises ou par le vent),

- sur le risque de pérennisation si les conditions nécessaires à

l’installation et au maintien de cycles de transmission sont

réunies, y compris pendant la saison froide (survie de l’agent

pathogène, des vecteurs et des réservoirs),

- sur le risque d’extension de la zone géographique de répar-

tition des vecteurs, des hôtes intermédiaires et donc des

maladies, en fonction de l’évolution des biotopes favorables

aux vecteurs et/ou aux réservoirs et/ou aux hôtes intermé-

diaires. 

Les maladies vectorielles sont particulièrement sensibles à

un réchauffement climatique, en raison de la sensibilité des

arthropodes vecteurs à la température de leur  milieu de vie

(survie hivernale, nombre de cycles de reproduction).

HIÉRARCHISATION
La première étape du travail a consisté à établir la liste des

maladies animales qui pourraient voir leur incidence ou leur

zone de répartition évoluer en fonction de modifications cli-

matiques. Au cours de l’étude, certaines maladies, bien qu’ini-

tialement retenues, n’ont cependant pas été prises en comp-

te, car il a été estimé qu’elles ne devaient pas subir d’évolu-

tion notable liée au seul changement du climat ou que leur

impact actuel en santé animale est très limité.

Les maladies finalement retenues par le groupe d’experts ont

ensuite été examinées une à une, en fonction de leurs moda-

lités de transmission (et donc leur rapport à l’environnement).

Les conséquences possibles du réchauffement climatique sur

la répartition géographique (risques éventuels d’introduction,

d’extension ou de régression) et sur l’augmentation d’inci-

dence ont été discutées pour chacune de ces maladies, ainsi

que l’importance des conséquences sanitaires pour l’animal

et pour l’homme et enfin les conséquences économiques pour

la collectivité, en tenant compte des moyens de lutte actuel-

lement disponibles.

A l’issue de cet examen, les risques ont été évalués et hiérar-

chisés. Pour ce faire, il a d’abord été procédé, pour chaque

maladie, à une estimation de la probabilité de survenue d’une

augmentation (ou diminution) d’incidence en santé animale.

Les niveaux de risque ont ensuite été qualifiés (de nul à élevé)

puis les conséquences sanitaires et économiques pour l’ani-

mal, et par conséquence sur la santé humaine en raison de

leur éventuel caractère zoonotique, ont fait l’objet d’évalua-

tions séparées.

Enfin, un examen comparatif de la probabilité d’évolution des

différentes maladies et des conséquences de cette évolution

a permis la sélection des maladies considérées comme les

plus préoccupantes en cas de réchauffement climatique (en

grisé dans le tableau ci-dessous). Il s’agit de quatre arbovi-

roses (maladies virales transmises par des arthropodes vec-

teurs) : la fièvre de West Nile, la fièvre catarrhale ovine, la

fièvre de la vallée du Rift, la peste équine ; d’une protozoono-

se à vecteur : la leishmaniose viscérale ; et d’une maladie bac-

térienne : la leptospirose.
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RECOMMANDATIONS GÉNÉRALES
En l’absence de données sur l’importance de l’adaptation des écosystèmes au

changement climatique et à ses effets, il convient donc d’anticiper une modifica-

tion de l’incidence et/ou de la répartition géographique des maladies animales sen-

sibles aux modifications climatiques et de proposer des pistes concrètes pour y

faire face, notamment dans le domaine de la surveillance épidémiologique, de la

recherche, de l’information et de la formation.

Ces pistes pour l’amélioration de la situation existante concernent en particulier le

développement de la veille sanitaire dans les zones indemnes, pour vérifier l’ab-

sence de l’infection et/ou l’absence du vecteur, et l’alerte pour faire face à une

émergence possible. Pour chacune des maladies considérées comme préoccu-

pantes, un réseau multidisciplinaire d’alerte, capable de détecter l’émergence de la

maladie au sein des populations animales ou humaines, devrait être organisé à

l’échelle nationale et internationale. Des plans d’intervention d’urgence et des pro-

grammes de lutte devraient être préparés et mis à jour périodiquement, en adé-

quation avec la réglementation nationale et internationale. La surveillance épidé-

miologique des zones infectées devrait être renforcée face au risque de dévelop-

pement de la maladie. Elle pourrait comprendre quatre déclinaisons suivantes : le

suivi du développement de l’aire de répartition de la maladie grâce à la surveillance

clinique et syndromique (augmentation des avortements par exemple), la détection

de l’apparition de nouveaux biotypes ou variants grâce à la surveillance sérolo-

gique, l’étude de la dynamique de population des vecteurs grâce à la surveillance

entomologique et enfin l’évaluation de l’efficacité des mesures de lutte. Elle devrait

s’accompagner de l’amélioration des outils de laboratoire disponibles pour per-

mettre la réalisation d’enquêtes, le dépistage sérologique et le diagnostic de confir-

mation des suspicions, et avoir pour corollaire la mise en place de laboratoires

vétérinaires de référence. Cette surveillance devrait s’organiser dans le cadre de

réseaux structurés à l‘échelle régionale, nationale et internationale, et comprendre

une collaboration étroite avec les acteurs de la santé publique pour les maladies

zoonotiques.

En parallèle, le développement de recherches sur le fonctionnement des écosys-

tèmes et la biologie des vecteurs (distribution géographique, dynamique de 

population) devrait également être encouragé, pour permettre la mise au point et

l’amélioration continue des outils de dépistage, des méthodes de prévention de

contrôle et des traitements efficaces et ciblés pour lutter contre ces maladies.

En outre, une meilleure implication du personnel de santé et du grand public 

dans la lutte contre ces maladies devrait être obtenue par un effort d’éducation

sanitaire, qui comprend, d’une part, la formation des différents intervenants impli-

qués dans la recherche, la surveillance et la lutte contre ces maladies, et, d’autre

part, l’information du public dans les zones où la maladie est présente.

RECOMMANDATIONS PARTICULIÈRES
Outre les recommandations générales, qui concernent aussi bien les maladies

émergentes que celles qui verraient leur aire de répartition modifiée suite à un

réchauffement climatique, certaines recommandations particulières peuvent être

émises pour les six maladies prioritaires.

Fièvre de la vallée du Rift

Une veille épidémiologique, ciblée sur les zones de répartition géographique de

cette maladie, devrait pouvoir permettre de détecter une extension éventuelle de

la fièvre de la vallée du Rift (FVR) à partir du Moyen-Orient. En cas de menace d’in-

troduction sur le territoire français, il conviendrait alors de mettre en place un sys-

tème d’alerte permettant de détecter une augmentation anormale des avorte-

ments et de la mortalité péri-natale associée à des hépatites nécrosantes chez les

ruminants domestiques, dans les zones géographiques et en saison  favorables au

développement des moustiques vecteurs. Dans ce contexte, tout animal mort, tout
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Tableau 1 : Probabilité d’évolution épidémiologique, conséquences pour la santé animale et humaine et conséquences économiques des maladies retenues dans un contexte

de changement climatique 

Probabilité d'évolution
Conséquence pour

la santé animale
Conséquence pour

la santé humaine
Conséquence
économique

Anémie infectieuse des équidés Négligeable à Faible Faible Nulle Négligeable

Babésioses et theilérioses Négligeable à Faible Faible Négligeable Faible

Botulisme Faible Faible à Modérée Faible à Modérée Négligeable à Faible

Dermatite cercarienne Faible Nulle Négligeable Nulle

Dirofilarioses Elevée Négligeable Négligeable Négligeable

Distomatoses Faible Négligeable à Faible Négligeable à Faible Négligeable

Ehrlichioses et anaplasmoses Faible Faible Négligeable Négligeable à Faible

Fièvre boutonneuse
méditerrannéenne

Faible à Modérée Négligeable Négligeable Nulle

Fièvre catarrhale ovine Elevée Modérée Nulle Modérée à Elevée

Fièvre charbonneuse Négligeable Négligeable à Faible Négligeable Négligeable

Fièvre de la vallée du Rift Négligeable à Faible Modérée à Elevée Modérée Modérée à Elevée

Fièvre de West Nile Elevée Faible à Modérée Faible  à Modérée Faible

Fièvre Q Négligeable à Faible Faible Faible à Modérée Faible à Modérée

Leishmaniose viscérale Elevée Faible Négligeable à Faible Faible

Leptospiroses Modérée à Elevée Faible à Modérée Modérée Faible

Maladies liées aux Cyanobactéries Négligeable Négligeable Nulle Négligeable

Myiases Faible à Modérée Faible à Modérée Négligeable Négligeable

Peste équine Faible à Modérée Elevée Nulle Elevée

Psittacose Négligeable Négligeable Négligeable Négligeable

Rickettsioses (autres) Négligeable Négligeable Négligeable Nulle
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STRATÉGIE VACCINALE POUR LA GESTION DE LA PESTE PORCINE CLASSIQUE
CHEZ LES SANGLIERS SAUVAGES

Yann Louguet (1), Nathalie Masse-Provin (2), Marie-Frédérique Le Potier (3), Sophie Rossi (4)
(1) Direction générale de l'alimentation, (2) Direction départementale des services vétérinaires du Bas-Rhin, (3) Agence française de sécurité sanitaire des aliments de

Ploufragan, (4) Office national de la chasse et de la faune sauvage

avorton et toute femelle ayant avorté devraient être soumis à une recherche du

virus ou des anticorps spécifiques de la FVR. Un plan d’intervention d’urgence

devrait être défini, dressant la liste des mesures à appliquer en cas d‘introduction,

en complément des mesures de lutte déjà définies par la réglementation. Il

conviendrait également de préparer les conditions permettant l’utilisation d’une

vaccination d’urgence des animaux de production pour pallier le risque d’installa-

tion et de diffusion de la maladie en France et pour la protection de la santé

publique.

Des programmes de recherche pourraient être développés afin de conduire à une

meilleure connaissance des vecteurs potentiels et de leur distribution géogra-

phique et dynamique en France, et à la mise au point de mesures de lutte ciblées.

Fièvre de West Nile 

Le virus West Nile circule d’ores et déjà de façon enzootique dans le bassin médi-

terranéen et en France (épizooties chez les équidés en Camargue en 2000 et

2004, dans le Var en 2003). La fièvre de West Nile est inscrite sur la liste des mala-

dies réglementées pour lesquelles des mesures sont définies par la Direction géné-

rale de l’alimentation. Elles reposent sur le renforcement de la surveillance clinique

chez les équidés et sur la surveillance de la mortalité des oiseaux sauvages (réseau

SAGIR) et domestiques. La nature des mesures à mettre en œuvre en cas de foyer

confirmé est précisée par arrêté ministériel. Il est néanmoins recommandé que des

mesures soient prises afin de pouvoir mettre en œuvre, si la situation l’exigeait,

une vaccination des populations équines.

Fièvre catarrhale ovine et peste équine

Ces deux maladies sont inscrites sur la liste des maladies réputées contagieuses

pour lesquelles des mesures de prévention et de contrôle sont déjà prévues par la

réglementation. Dans les zones indemnes situées à proximité de zones infectées,

un plan d’urgence devrait être défini, associant la surveillance clinique, sérologique

et entomologique à des mesures de contrôle en cas de suspicion d’une part et en

cas de confirmation d’autre part. Dans les zones infectées, il importe de disposer

ou de développer des outils de diagnostic et de contrôle fiables. La mise au point

d’un vaccin efficace contre tous les sérotypes du virus et disposant d’une marque

sérologique permettant de différencier les animaux vaccinés des animaux infectés

devrait être encouragée. 

La fièvre catarrhale ovine et la peste équine sont toutes les deux transmises par le

même vecteur biologique. Le développement de programmes de recherche per-

mettant de mieux comprendre l’épidémiologie de ces virus et la biologie de leur

vecteur devrait être encouragé. Il importerait également d’identifier les autres vec-

teurs potentiels de ces maladies en France et d'étudier leur écologie.

Leishmaniose viscérale

En l’absence de vaccin et en raison de la lourdeur du traitement actuellement mis

en oeuvre, il conviendrait de développer des méthodes efficaces de prévention et

de maîtrise de la maladie pour les espèces sensibles (en particulier le chien).

L’infection devrait être mieux  dépistée grâce à une meilleure information des pra-

ticiens et à l’amélioration des méthodes de confirmation. La carte des zones à

risque devrait être mise à jour régulièrement et diffusée auprès des médecins et

des vétérinaires. L’identification de nouvelles zones d’enzootie devrait initier des

enquêtes entomologiques et le rôle de l’homme dans le développement des foyers

péri-urbains serait à étudier particulièrement.

Leptospiroses

Il est recommandé que l'évolution de cette infection, tant en santé animale qu’en

santé humaine, soit surveillée au moyen d'enquêtes épidémiologiques. Le rôle res-

pectif de toutes les espèces susceptibles d’intervenir dans la transmission et de

participer ainsi à la pression de contamination de l’environnement devrait être

défini. Les facteurs favorisant la persistance des leptospires dans l'environnement

devraient être explorés. A terme, il conviendrait de développer des méthodes effi-

caces de prévention et de maîtrise de la maladie pour les espèces sensibles (ani-

maux de loisirs essentiellement  : chien, cheval). Il conviendrait également d'amé-

liorer les méthodes de dépistage et de diagnostic. Il serait souhaitable qu’un labo-

ratoire de référence dans le domaine vétérinaire soit développé, en partenariat

avec le Centre national de référence de l’Institut Pasteur, pour traiter en particu-

lier des interactions entre les leptospires, l’environnement et les animaux.

CONCLUSION
Le processus d’évaluation conduit par le groupe de travail a permis d’identifier six

maladies animales dont la surveillance est qualifiée de prioritaire en raison de leur

évolution probable à la faveur d’un réchauffement climatique (introduction, émer-

gence, augmentation d’incidence) et de l’importance de leurs conséquences en

terme de santé publique et/ou animale.

Cependant, l’évolution des maladies identifiées reste très largement tributaire des

prévisions, encore incertaines, de l’évolution du climat. Les possibilités d’adapta-

tion des milieux et des écosystèmes à ces évolutions du climat restent également

mal connues. En conséquence, l’analyse de l’impact d’un éventuel réchauffement

climatique sur l’émergence de nouvelles maladies et sur le développement de

maladies déjà présentes sur le territoire devra être réactualisée périodiquement,

en tenant compte de l’acquisition de données nouvelles sur les évolutions du cli-

mat, du développement des connaissances sur les interactions entre le change-

ment climatique, la biologie des arthropodes vecteurs et les maladies animales

transmissibles, et de leur confrontation avec les évolutions d’incidence constatées

sur le terrain. L’impact de ces maladies, en terme de santé animale et de santé

publique, ainsi que les conséquences économiques qui y sont associées, seront

également à réévaluer en fonction de l’évolution des outils de lutte et de préven-

tion contre ces maladies. 
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INTRODUCTION
Depuis trois ans, le nord-est de la France est, à nouveau, touché par une épizootie

de peste porcine classique (PPC) chez les sangliers sauvages sur deux fronts,

certes géographiquement proches, mais distincts quant à la souche virale impli-

quée. La réglementation européenne impose la mise en place d'un plan d'éradica-

tion de la peste porcine chez les sangliers sauvages. Outre une surveillance de la

situation épidémiologique, ce plan doit comporter des mesures de lutte efficaces

destinées à stopper la circulation virale. Les autorités allemandes et luxembour-

geoises également concernées par l'épizootie ont choisi une stratégie de vaccina-

tion orale.

En France, la première zone concernée se situe dans le canton de Thionville

(Moselle), où le virus a été isolé pour la première fois en avril 2002 sur un sanglier

trouvé mort. Cette zone infectée étant circonscrite à un territoire de 200 kilo-

mètres carrés limité par des barrières naturelles ou artificielles (autoroute et riviè-

re Moselle), une stratégie fondée sur une limitation du dérangement des animaux

par des restrictions cynégétiques, visant à minimiser le risque d’extension du virus

et à favoriser l’immunisation naturelle des animaux, a été choisie. Le taux d'immu-

nisation (séroprévalence) a avoisiné 80% début 2003 et le virus n’a plus été isolé

depuis juillet 2002. Au vu de cette situation favorable, ce foyer a été officiellement

levé par la Commission européenne en mars 2004. 

La situation épidémiologique de la peste porcine dans le second secteur infecté

(massif des Vosges du Nord) est bien différente. Dans ce secteur déjà touché par

la PPC entre 1992 et 2000 (1, 2), la seule barrière réellement efficace est repré-

sentée par l'autoroute A4 bien au sud du massif : la surface susceptible d'être

concernée par l'avancée du virus couvre environ 3000 km2. En outre, la stratégie

de restrictions cynégétiques était beaucoup plus difficilement applicable sur une

zone aussi étendue. Le plan d'éradication mis en place dans les Vosges du Nord

repose donc sur une surveillance virologique et sérologique de la maladie et sur

une vaccination orale des sangliers sauvages dans tout le secteur forestier situé au

nord de l'A4 et à l'est de la Sarre dans les départements du Bas-Rhin et de la

Moselle.


